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Première partie: Retour du religieux, droits de l'Homme et modernité





Effets pervers de la résurgence islamiste








Le débat sur les rapports de l'Etat et de la religion en ce qui concerne l'Islam a été détourné, au profit de discours sur l'identité arabo-musulmane. La complaisance des politiques vis à vis des islamistes a partout  tourné à l'avantage de ces derniers. Dans les pays occidentaux on observe des alliances entre intégristes et extrême-droite, tous hostiles à la démocratie et à la modernité. Les partis de gauche sont divisés entre tradition laïque et soutien tiers-mondiste à tout ce qui remet en cause la domination occidentale. Les réactions des gouvernements occidentaux  de tous bords sont influencées par leurs intérêts commerciaux.





Dans le milieu des spécialistes de l'Islam, les débats sont également biaisés, par une fascination de l'identité musulmane qui refuse de voir en face les réalités.





De la mobilisation pour les droits de l'Homme à la critique du totalitarisme.





La pratique soviétique mais aussi la théorie marxiste ont été critiquées, au profit du néo-libéralisme, même si le libéralisme économique est aussi la source de violations des DH particulièrement dans les pays en développement.


La défense occidentale des DH est contredite par de nombreuses pratiques apparait pleine d'hypocrisie.





De la critique du totalitarisme à la critique de la modernité





La notion de modernité n'est jamais bien définie, mais regroupe l'individualisme,


l'accent sur les libertés, la société de consommation, tout cela identifié au monde occidental . 


Sa critique systématique est le fait des nostalgiques d'un ordre ancien corporatiste.





Du rejet de la modernité à celui des DH





Les critiques analysées dans ce chapitre sont celles de Soljenitsyne, de Jean Paul II au nom de la morale catholique, les discours identitaires et ceux qui prônent le retour au religieux (ils ont en commun le refus de l'autonomie individuelle au profit de la soumission au groupe ou à la tradition), la critique de Heidegger (rejet des DH au nom du droit antique et des "lois de la nature").





Pour une critique moderne de la modernité





Le principe des DH veut limiter le pouvoir de l'Etat sur l'individu, mais l'Etat reste nécessaire pour préserver les individus des agressions des autres et de l'oppression des communautés à travers leurs traditions, et d'autre part pour assurer la possibilité des droits sociaux, qui font appel à l'intervention de la collectivité.





Il faut sortir des visions réductrices de la modernité, qu'elles soient critiques ou approbatrices. Elles font dans les deux cas le jeu des intégristes. Il faut récuser les oppositions entre par exemple liberté et égalité, DH et "droit à la différence", droits politiques et droits sociaux.


Il faut revenir aux notions fondamentales de liberté, d'égalité et de solidarité , d'où découle la nécessité de la laïcité.


Il s'agit d'une notion universelle, qui n'est propre à aucune aire géographique ou culturelle. Il faut refuser la conception du droit à la différence qui la réserverait à certaines aires culturelles.


Il faut sortir d'une opposition stérile entre la modernité assimilée à l'Occident et l'Islam et les sociétés musulmanes qui seraient irréductiblement opposés à la laïcité et à toute forme de modernité.





Deuxième partie : Les ambiguïtés de la pensée politique arabe contemporaine ou les blocages d'une renaissance déchirée





L'obsession des grandeurs passées.





Le déclin de la civilisation arabe a des causes multiples: économiques (commerce international vers les Amériques), politiques (divisions internes, insouciance, échecs à l'Est : invasions mongoles, et en Espagne : reconquista), idéologiques (déclin de la liberté de pensée et de la recherche au profit de la tradition et du conformisme).





La pensée politique arabe contemporaine ou le débat sans cesse ajourné








Le monde musulman passe sous domination ottomane à la fin du XVI ième siècle. Au XIX ième siècle, les puissances occidentales créent leurs empires coloniaux (Algérie, Egypte, Golfe, Tunisie, Maroc, etc...). 


En Arabie, émergence du wahabisme idéologie rétrograde, à la source de l'intégrisme.


Les élites politiques sont au service des intérêts des colonisateurs.


Le réformisme Salafite cherche à concilier Islam et modernité. On voit des auteurs favorables à la libération des femmes de leur tutelle traditionnelle (Kacem Amin, en Egypte, 1898). On voit même apparaître des mouvements politiques laïques (1913). Mais les débats n'ont jamais été poussés à leur terme, le souci constant étant de "ne pas se couper des masses". 


Après 1918, les arabes se sont sentis trahis par la France et la Grande-Bretagne: maintien du colonialisme et promesse d'un foyer national juif. En Turquie , Ataturk supprime le Califat.


Il en est résulté une radicalisation traditionaliste (Egypte, 1920 : Frères Musulmans, soutenus par la Grande-Bretagne. Actuellement Arabie Séoudite ) et un modernisme timoré et inconséquent (fascination servile de l'Occident, à terme contre-productive).


Ajoutons l'inconséquence des communistes arabes (aveugles à la réalité coloniale, ils répétaient les slogans occidentaux). Ils ont contribué à l'assimilation de la modernité au modèle occidental.


A partir de 1940 des mouvements nationalistes arabes sont très influencés par M. Kemal. Ils sont proches du modernisme.


En difficulté, ces modernistes ont fait de nombreuses concessions aux plus traditionalistes. Contre les femmes, contre la laïcité. Attitude schizophrène et marginalisation. Un débat sur les DH toujours bloqué, par de vains espoirs de "concordisme" entre modernité et tradition.


Pas de débat politique réel entre gauche et droite. 





Troisième partrie : Les droits de l'Homme entre les négations traditionnelles et les violations "modernes"





Des conceptions traditionnelles au discours islamiste sur les droits de l'Homme





Les termes "liberté", "égalité", "démocratie" dans les discours islamistes ne doivent pas faire illusion : il faut les entendre à l'intérieur du cadre religieux de soumission générale à l'Islam, de soumission de la femme à l'homme etc...


La souveraineté populaire est refusée, la démocratie est donc impossible. Ils rejoignent les réactionnaires occidentaux et aussi les marxistes avec leur critique de la démocratie formelle. Il n'y a pas de DH pour les non musulmans. La notion de "justice" est fondée sur la discrimination.





Les islamistes sont-ils représentatifs de l'Islam?





Ils appuient leurs affirmations sur une lecture littérale de certains versets du Coran, sans aucune relativisation par rapport au contexte historique. Des "spécialistes" de l'Islam, B. Etienne, B. Lewis, W. Zartman reprennent cette position et confortent l'intégrisme. Les positions de musulmans hostiles à cette lecture littérale (présents comme passés) sont ignorées.


Un Déclaration Islamique Universelle (sic) des DH prétend concilier la Charia et la DUDH. Le texte arabe et sa traduction en français et en anglais diffèrent sensiblement!





Inconséquences modernistes et violations des DH








Ajournement de la démocratie et restriction des libertés individuelles et collectives. 


La stratégie de "la part du feu" au profit des islamistes a partout échoué.


Sous le vernis moderniste des "républiques" se perpétuent les limitations traditionnelles des droits des femmes, au nom du respect de "l'identité arabo-musulmane" (sauf en Tunisie), voire progressent (Egypte, Algérie).


Maintien des discriminations à l'égard des non musulmans (mariage en particulier, délit de blasphème).





Les "modernisations" ont détruit les solidarités traditionnelles (bédouins, soufis, clans, corporations) sans que de nouvelles solidarités (syndicats, mutuelles, partis, associations) ne se créent . L'Etat moderne n'en est que plus oppressif. Les intégristes prennent le relais, et promettent fallacieusement de restaurer l'ordre ancien. 


Il faut donc installer un tissu associatif promouvant les DH et la démocratie.


La gauche marxiste est discréditée par sa critique des DH, ses méthodes antidémocratiques, son ancienne solidarité avec les régimes prosoviétiques.





Quatrième partie: Islam, laïcité et droit de Dieu





Rejet islamiste de la laïcité





L'obsession de l'unité (unicité divine, unanimité des musulmans) fonde le refus de la laïcité et de la démocratie. 


Les mêmes arguments sont utilisés pour refuser la civilisation occidentale.





Le rejet de la théocratie et de la laïcité par les "islamistes progressistes" : par exemple M. Imara qui refuse la séparation de l'Etat et des religions. 


Ou par des intellectuels très connus tel M. Arkoun (dont les textes sont ambigüs et contradictoires). 


On pourrait en conclure trop rapidement que le refus de la laïcité est inhérent à l'Islam.


Mais on a vu des situations comparables pour bien d'autres religions.





Anti-laïcisme islamique ou totalitarisme inhérent aux monothéismes ?





Les discours de Jean-Paul II sont très voisins de ceux des islamistes en matière de morale ou de refus de la souveraineté populaire.





La France n'est pas "trop laïque" comme le lui reprochent beaucoup de groupes religieux mais au contraire, pas assez. 





L'Islam est-il particulièrement hostile au principe laïque?





Les islamologues au service de l'idéologie islamiste.





Quel Islam ? Quels versets du Coran sont fondamentaux ? Les islamistes bloquent toute interrogation, tout débat. Une lecture honnête le montre, contre les affirmations de gens comme B. Lewis.


Ali Abderraziq en 1925, théologien a affirmé la séparation de l'Islam et de l'Etat . Déclaré hérétique mais non réfuté. Quelques tentatives timides ont été faites depuis.





Conclusions





Prétendre que certains peuples sont incapables de vivre la démocratie, les DH et la laïcité est une forme mépris hérité du colonialisme. Il reste beaucoup de chemin à faire à la pensée politique arabo-musulmane.





La subordination de la liberté à une loi, des hommes ou de Dieu, est la base du totalitarisme.





La laïcité est inséparable des DH, de la liberté et de l'égalité, et leur exercice nécessite la solidarité organisée par l'Etat de droit. Il s'agit d'une synthèse du socialisme et de la démocratie.














